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Introduction
Le secteur du bâtiment produit à lui seul 39,4 millions de
tonnes de déchets par an [ADEME, 2017]. En application
de la directive 2008/98 relative aux déchets, l’instauration
d’une meilleure gestion et valorisation des déchets de
chantier doit participer à l’objectif de 70% de valorisation
matière des déchets de la construction et de la démolition. 

Les études portant sur les déchets générés par le bâti-
ment, notamment à l’initiative de l’Agence de l’environ-
nement et de la maîtrise de l’énergie (Ademe) et de la
Fédération français du bâtiment (FFB), ont permis
d’aboutir à des propositions méthodologiques destinées
à améliorer la gestion des déchets du bâtiment. Néan-
moins, ces études ont été menées principalement sur les
gros chantiers, impliquant plus directement les grands
donneurs d’ordre et les entreprises importantes. Or, plus
de 90% des entreprises du bâtiment sont des entreprises
artisanales avec des pratiques de gestion qui leur sont
propres. Pour faire suite aux réflexions amorcées en 2017
[COMMISSION DÉCHETS ET PROPRETÉ DE L’ASTEE,
2017], l’Astee s’est emparée de la problématique des
déchets de chantier des artisans à partir d’une double
démarche : animer des ateliers de réflexion réunissant

une large typologie d’acteurs potentiellement impliqués
et réaliser des fiches de retours d’expérience [CHAR-
BONNIER, 2018] pour mieux cerner les pratiques des ar-
tisans et des opérateurs. 
D’après Sandrine Marchant, responsable de la filière
Calcin à Saint-Gobain Glass Industries, « Beaucoup de
déchets de chantier sont encore gérés en mélange par
les artisans, principalement par manque d’information,
mais aussi parce que la filière doit être consolidée dans
son ensemble ».
Lors de l’atelier du 18 septembre 2018 organisé par l’As-
sociation scientifique et technique pour l’eau et l’envi-
ronnement (Astee), les interventions de différents ac-
teurs du domaine sont venues nourrir un rapide pano-
rama des acteurs et des pratiques. Ces interventions ont
accordé une place importante à l’exposé d’initiatives
qui se développent aussi bien dans le secteur public
que dans le secteur privé, afin de favoriser la mise en
place de solutions adaptées aux artisans et aux chan-
tiers de petite taille.  

1. Un domaine multi-facette, en cours de
structuration
1.1.Des interactions complexes
L’ensemble du processus de tri à la source, de transport
vers un point de collecte et de traitement des déchets*Auteur correspondant – Courriel : astee@astee.org
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Le 18 septembre s’est réuni le groupe de travail « Déchets de chantier des artisans » de l’Asso -
ciation scientifique et technique pour l’eau et l’environnement (Astee). Cette rencontre faisait suite à un
premier atelier qui avait conduit en 2017 à identifier les principaux freins et leviers au recyclage des déchets
de chantier, complété d’une étude menée sous l’impulsion de l’Astee. La rencontre a permis de mettre autour
de la table les principales typologies d’acteurs afin de partager un bilan actualisé sur la filière des déchets
des artisans du bâtiment et recueillir leurs points de vue. Les échanges ont mis en lumière un domaine en
forte évolution, dans lequel de multiples initiatives s’expriment. Elles visent tant l’amélioration des pratiques
des artisans que le développement de solutions pérennes pour la gestion des déchets de chantier.

RÉSUMÉ

On the 18th of September 2018, the “Waste and urban cleaning” commission of the Scientific and
Technical Association of Water and the Environment (Astee) held a workshop on waste originating from
craftsmen’s construction activities. This workshop originated from an event organized in 2017, which aimed
to understand the most important incentives and obstacles to recycling waste from construction sites. Astee
also conducted a study on the subject. The workshop brought together major stakeholders in order to share
an up-to-date assessment of  craftsmen’s construction processes and allowed them to share their point of
views. The discussions highlighted an area of continuous development, in which many initiatives are
expressed. These initiatives target both the improvement of craftsmen practices and the development of
long-term solutions for managing construction-sites’ waste.
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du bâtiment se caractérise par une multiplicité des solu-
tions et des acteurs : opérateurs privés ou publics, col-
lectivités territoriales, associations, distributeurs,
grandes surfaces de bricolage, acteurs émergents…
Pendant 6 mois, l’Astee est allée à leur rencontre pour
proposer une cartographie des interactions, recenser
les bonnes pratiques et identifier des retours d’expé-
rience sur lesquels capitaliser (figure 1). Ces acteurs in-
terviennent aux différents stades de la gestion des dé-
chets de chantier, interagissent mais ne communiquent
pas nécessairement entre eux. 

La fragmentation des interventions est accentuée par le fait
que les artisans représentent un marché diffus, composé
d’une multitude de structures. Enfin, les enjeux diffèrent for-
tement selon le contexte urbain ou rural des chantiers. 

Parlant des artisans, David Morales, artisan plâtrier-pla-
quiste, explique : « On est tous différents, avec des
idées et des valeurs différentes, des métiers différents.
Les artisans ont simplement en commun un goût pour
la liberté, une réticence au changement et un certain
‘’ras-le-bol’’ de payer…». 

1.2. Des freins et des leviers d’action bien identifiés
Des leviers d’amélioration peuvent intervenir à tous les
stades du processus. Au niveau du tri, l’enjeu pour les
artisans est en premier lieu de connaître les typologies
de déchets générés par leur chantier, d’appréhender
correctement les quantités et de disposer de solutions
adaptées dans un espace dédié sur le chantier même.
En permettant de massifier les quantités de déchets à

traiter par type, les solutions de mutualisation des flux
s’avèrent un atout déterminant. L’enjeu est également
économique, d’autant que le coût de transport des dé-
chets est vu comme un frein : l’artisan doit être en me-
sure de refacturer une partie de la gestion des déchets
au client. 

Dans tous les cas, la formation et la sensibilisation
jouent un rôle essentiel, conférant une véritable respon-
sabilité aux organisations professionnelles et à la com-
mande publique : l’enjeu est de faire connaître les dif-
férentes filières, améliorer les gestes de tri dès le chan-
tier, ou encore inciter économiquement les artisans à
mieux prendre en compte le poste gestion des déchets.
L’importance d’une caractérisation des déchets en
amont du chantier est soulignée par les différents inter-
venants, alors que la réalité montre qu’une telle analyse
est rarement conduite. Or, la caractérisation amont des
déchets conditionne la mise en œuvre de solutions ap-
propriées en termes de stockage sur le chantier, tri,
transport et traitement.

Les leviers d’amélioration sont également structurels,
résultant d’inégalités fortes selon les territoires ainsi que
de solutions de collecte ou d’apport souvent insuffi-
santes. Du côté de l’offre, des solutions sont donc à dé-
velopper en concertation pour améliorer le maillage des
points d’apport et faciliter la massification des flux par
des partenariats avec des collecteurs agréés, en par -
ticulier sur les territoires ruraux. Le captage des flux 
doit être amélioré en se rapprochant des lieux d’activité
des professionnels du bâtiment. Enfin, les zones Y
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Figure 1 : Cartographie des acteurs de la filière (tiré de CHARBONNIER [2018])







d’optimisation sont importantes dans le transport des
déchets de chantier, dans l’optique d’une meilleure an-
ticipation et géolocalisation. La digitalisation de la ges-
tion des déchets de chantier s’impose comme un levier
clé : les acteurs émergents ouvrent de nouveaux champs
d’actions et peuvent se greffer en soutien aux acteurs de
la filière, là encore avec des opportunités de partenariat.

1.3. Des comportements qui évoluent

Une étude en cours, menée par la Confédération de 
l’artisanat et des petites entreprises du bâtiment (Capeb)
Île-de-France, apporte un éclairage complémentaire sur
les pratiques des artisans franciliens du bâtiment. Réalisée
à la fois en ligne et sur chantier, elle repose sur un panel 
représentatif d’une centaine de réponses déclaratives. 

Les résultats tendent à montrer que les artisans adhé-
rents à la confédération ont adopté des pratiques ver-
tueuses en matière de tri puisque 51% disent exercer le

tri systématiquement et 28% régulièrement (figure 2).

Seuls 20 % affirment ne trier que rarement ou jamais.

Ceux qui ne trient pas mettent en avant principalement

le manque de temps et le manque de formation ou d’in-

formation. 
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Source : Étude Capeb IDF 2018, à paraitre.
Figure 2 : Fréquence du tri à la source effectué sur le chantier

Un comparatif des tarifs pratiqués par les différents points d’apport a pu être réalisé à partir des déchète-
ries auditées par l’Astee (tableau I). Même si les déchèteries publiques restent globalement moins chères,
la différence entre public et privé n’est pas aussi importante qu’il n’y parait. Les participants pointent de
fortes disparités géographiques et soulignent un besoin d’harmonisation, alors que le critère temps amène
les artisans à privilégier les solutions de proximité, sans vraiment avoir le choix. 
D’autres critères sont à prendre en compte : dans un contexte d’insuffisance du maillage en déchèteries 
publiques, et puisque celles-ci ne peuvent accueillir les professionnels que sous certaines conditions dont
une limite sur la quantité périodique de déchets produits, les déchèteries privées et les solutions propo-
sées par les distributeurs trouvent toute leur place dès lors qu’elles sont connues des artisans et qu’elles
s’inscrivent dans une démarche de services à la clientèle.

Quels tarifs selon les points d’apport ?  

Exemples de tarifs (en €/m3)
Fourchettes de prixType de déchets

Déchèterie publique Déchèterie privée2 Distributeur

Tout-venant
Encombrants, DIB

25 - 45 36 - 49 85 - 106

Gravats 15 - 32 10 - 36 49 - 66

Plâtre 15 - 25 45 - 110 59

Bois 10 - 38 5 - 20 50

Papier/cartons ou métaux 0 - 5 0 - 12 gratuit

Métaux 0 - 0,90 Gratuit ou racheté gratuit

Déchets dangereux 2,5 à 3,6 €/kg ou /L 1,8 €/kg 2 à 10 €/contenant

DIB : déchet industriel banal.
Tableau I : Tableau de comparaison de fourchettes de tarifs pratiqués au m3 entre déchèteries publiques, déchèteries privées
et déchèteries in situ chez les distributeurs3

2 Prix d’origine pratiqué à la tonne, la conversion tonnes/m3 n’a qu’une valeur approximative
3 Sur la base des déchèteries auditées
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En Île-de-France, les artisans du bâtiment tendent à fré-
quenter de manière comparable les déchèteries pu-
bliques (31%), les déchèteries privées (29%) et les points
d’apports présents sur le négoce (28%). Les deux tiers
des entreprises interrogées déclarent se rendre en dé-
chèterie une à trois fois par mois. Les pratiques diffèrent
principalement selon leur taille : les déchèteries com-
munales sont privilégiées par les très petites entreprises
(moins de cinq salariés) alors que les déchèteries pri-
vées sont la solution la plus utilisée par les entreprises
de plus de dix salariés. En effet, une entreprise de plus
de 10 salariés multiplie les chantiers, des chantiers qui
sont d’ailleurs plus importants et pour lesquels la ges-
tion des rebuts de chantier fait l’objet d’un suivi ; elle va
alors préférentiellement se diriger vers une déchèterie
privée. La solution choisie par l’entreprise artisanale dé-
pend également de son rayon d’intervention. 

Si plus des trois quarts des sondés se disent satisfaits des
services rendus par les déchèteries privées, la minorité
négative met en avant le coût trop élevé du traitement
ou l’existence de frais de pesée à chaque passage.

Le coût de traitement est un argument de poids pour
convaincre les artisans de trier les déchets de chantier
à la source. La Capeb Île-de-France a inclus dans son
étude une évaluation des coûts (tableau II ) démontrant
l’avantage économique du tri : l’artisan peut quasiment
diviser par deux le coût de traitement des déchets en
optant pour un tri pertinent. L’enjeu devient alors de
trouver une solution d’apport qui permet une gestion
appropriée des flux. 

1.4. Milieu rural et milieu urbain : des situa-
tions contrastées
L’accent est mis par les artisans sur les disparités selon
le taux d’urbanisation : en secteur rural, le traitement
d’une benne en mélange coûterait moins cher que le

tri, a contrario des tarifs relevés en milieu urbain. Cette
situation n’incite donc pas les artisans à gérer correcte-
ment leurs déchets en milieu rural.

De même, les solutions techniques dépendent du ter-
ritoire d’activité : en milieu urbain, et particulièrement
en Île-de-France, l’utilisation de sacs à gravats pour éva-
cuer les déchets tend à se généraliser chez les artisans.
En milieu rural cette solution est moins fréquente, les
artisans vont préférer massifier les flux pour limiter le
transport.  Mêmes situations contrastées concernant les
problématiques de mobilité alors que les temps de
transport sont une préoccupation forte pour les arti-
sans : les temps alloués pour se déplacer et se garer va-
rient fortement en fonction de la densité urbaine. Mais
surtout les déchèteries privées sont trop éparses en mi-
lieu rural, de sorte que le négoce apparaît alors comme
une solution offrant des gains de temps et de consom-
mation d’essence. 

Une enquête menée en 2017 auprès de 1 000 artisans
[VIAL, 2017] avait aussi mis l’accent sur le fait que deux
tiers des artisans en Île-de-France n’ont pas de locaux,
et donc pas de lieu de stockage temporaire des déchets. 

La conduite d’études en région serait un plus pour
mieux appréhender la situation : les déchèteries pu-
bliques y drainent généralement la majeure partie des
flux, à la différence de l’Île-de-France.

2. Des solutions en constante évolution à
partir d’initiatives et innovations 
La gestion des déchets de chantier se décline au plu-
riel. Tout aussi nombreuses sont les initiatives qui voient
le jour, touchant toutes les dimensions de cette problé-
matique : l’innovation marketing et/ou technologique,
l’optimisation des processus, l’investigation de nou-
veaux partenariats dans des approches territoriales… Y
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Type de déchets Prix (€/t) Masse (kg) Masse (en t) Tarif avec tri (€) Tarif sans tri (€)

DIB (Mélange) 155,00 – – 0,00 141,36

Terre et gravats 32,50 350,00 0,35 11,38 –

Bois non-traités (Classe A) 79,50 120,00 0,12 9,54 –

Bois traités (Classe B) 144,50 145,00 0,15 16,60 –

Papier et carton 0,00 0,50 0,00 0,00 –

Plâtre 135,00 260,00 0,26 35,10 –

Plastique 135,00 1,50 0,00 0,20 –

Déchets verts 105,00 35,00 0,04 3,68 –

Somme – 912,00 0,92 76,50 141,36

DIB : déchet industriel banal.
Source : Étude Capeb IDF 2018, à paraître.
Tableau II : Simulation du coût de dépôt des déchets
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2.1. Partir de l’écoute des artisans : des solutions
fondées sur le marketing
Janvier 2017 inaugure l’entrée en vigueur de la « reprise
distributeur » : une obligation réglementaire, pour les
distributeurs de matériaux de construction à destination
des professionnels, d’organiser la reprise des déchets
issus des mêmes types de matériaux qu’ils vendent4.
Malgré le mécontentement de certaines enseignes et
leurs fédérations représentatives, de nombreux négoces
n’ont pas attendu l’évolution de la législation pour
mettre en place des solutions de gestion des déchets
pour leurs clients. 

Certains distributeurs et grandes enseignes de vente de
matériaux et d’équipements ne s’y trompent pas. Dé-
velopper le marché des artisans passe par la conception
d’une panoplie de services pensés pour faciliter la vie
des artisans et les fidéliser, en plus des stratégies de ta-
rification. Dans cette perspective, les services de reprise
des déchets de chantier deviennent un élément de dif-
férenciation par rapport à la concurrence, même si les
distributeurs rappellent que la gestion des déchets n’est
pas leur cœur de métier. Pour concevoir ce type d’offres,
les acteurs opérationnels du déchet (collecteurs, trieurs,
recycleurs) sont bien souvent associés aux réflexions de
ceux qui produisent les déchets : les artisans et leurs in-
termédiaires, les distributeurs de matériaux. Avec pour
but de mettre en adéquation les solutions existantes sur
les territoires avec les besoins des professionnels. 

Si les solutions de collecte des déchets diffèrent selon
les enseignes et les matériaux concernés, le même 
leitmotiv revient dans la conception de ces services :
donner une raison supplémentaire à l’artisan d’être fi-
dèle à l’enseigne. Les solutions de reprise des déchets
de chantier par les distributeurs ou grossistes sont donc 
organisées autour de critères marketing. 

Il s’agit en premier lieu d’offrir des solutions qui permet-
tent à l’artisan de respecter la réglementation tout en
se concentrant sur son propre métier, en particulier pou-
voir prouver la gestion de ses déchets selon les filières
de valorisation appropriées. Les solutions doivent être
simples à mettre en œuvre par l’artisan et lui faire ga-
gner du temps, puisque le temps représente l’un des
principaux critères de décision chez les artisans. Elles
privilégient donc la possibilité, pour l’artisan, soit de dé-
poser ses déchets sur le lieu-même où il s’approvisionne
(pour n’avoir qu’un seul déplacement), soit de bénéfi-
cier d’un service de collecte de bacs avec des conte-
nants adaptés à ses besoins et faciles à entreposer. Dans
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4 Article 93 de la loi n°2015-992 du 17 août 2015 (LTECV) et décret n°2016-288
du 10 mars 2016 d’application de la LTECV définissant les modalités 
d’organisation aux articles D.543-288 à D.543-290

Nombres d’acteurs privés vont assez loin dans la
proposition d’une valeur ajoutée reposant sur la
gestion/valorisation des déchets. 
Ainsi, la société Yprema spécialisée dans le recy-
clage de matériaux de déconstruction et la vente
de matériaux pour les travaux publics, met en
avant l’intérêt d’un « Espace Artisan » (figure 3) :
la plate-forme est pensée pour répondre aux at-
tentes de ces derniers en termes d’horaires,
d’équipements, de sécurité… mais surtout, elle
entend jouer la carte du conseil : « Nous
conseillons les artisans sur la manière de trier, ce
qui leur permet ensuite de réduire les tarifs. Car
plus l’artisan trie, plus les tarifs de reprise des dé-
chets sont attractifs ». L’entreprise constate que
ses Espaces Artisan connaissent une fréquentation
en hausse, d’où l’ouverture d’un second site à
Émerainville après celui de Lagny.
Un autre type de valeur ajoutée est la démarche
« Peintre écoresponsable », un concept présenté
par Guillaume Martin pour le compte de l’en-
seigne de distribution de matériaux de finition
Décor Alliance. Là encore, la démarche est issue
de l’écoute des artisans au travers de tables
rondes et de la contribution des organisations/fé-
dérations professionnelles. Le service de collecte
des déchets de peinture s’inscrit dans la promesse
d’une valorisation de l’artisan sur le marché grâce
à sa gestion responsable des déchets. L’artisan qui
souscrit au contrat reçoit un bordereau de suivi
des déchets et est assuré d’un traitement des dé-
chets via une société certifiée ISO14001, avec pe-
sage également accrédité. Pour aller jusqu’au
bout du concept, l’artisan bénéficie d’un kit com-
plet de communication « peintre écorespon-
sable » : stickers sur factures et véhicules, diplôme,
documents promotionnels « entreprise engagée ».
De plus en plus de distributeurs de matériaux de
construction se mettent au goût du jour en propo-
sant un panel complet de services à leurs clients.
Des enseignes dîtes « grande surface de brico-
lage », comme Bricoman, développent leurs
propres solutions de reprise des déchets alors
qu’elles ne sont pas concernées par l’obligation
réglementaire. La gestion des déchets de chantier
devient un argument de valorisation auprès des
clients.

Apporter une véritable valeur ajoutée aux artisans  

Figure 3 : « Espace Artisan » Yprema
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un kit complet d’outils : carte des lieux de dépôt avec
fiches par installation, point sur la réglementation, vi-
déos de sensibilisation.

Plus généralement, c’est une montée en compétence
de l’ensemble des acteurs qui est requise : les artisans,
mais aussi les aménageurs, les maîtres d’ouvrage, les
entreprises du BTP, les architectes, etc. Plusieurs initia-
tives sont menées au niveau de territoires, à l’instar du
projet « Métabolisme urbain » lancé par l’Établissement
public territorial (EPT) Plaine Commune dans une pers-
pective de développement de l’économie circulaire.

Le rôle de la commande publique est réaffirmé. Cela
passe en premier lieu par l’intégration de « clauses Éco-
nomie circulaire » dans les cahiers des charges (CCTP),
en utilisant notamment le « Guide d’accompagnement
de la Maîtrise d’ouvrage et de la Maîtrise d’œuvre » pro-
posé par Démocles [ADEME et RÉCYCLUM, 2018]. Dé-
mocles est une plate-forme collaborative de plus de 70
acteurs, lancée dès 2014 à l’initiative de l’éco-organisme
Récylum afin d’améliorer les pratiques en matière de pré-
vention et de gestion des déchets du second œuvre issus
de chantiers de réhabilitation lourde et de démolition. 

En parallèle, le projet « Métabolisme urbain » prévoit la
mise en place de formations sur l’économie circulaire,
avec des modules dédiés à la gestion des déchets. Pour
les artisans ayant remporté un appel d’offre de la col-
lectivité, ce module se décline en une demi-journée de
formation aux outils numériques pour favoriser le réem-
ploi et à la caractérisation des déchets. Plaine Com-
mune aimerait étendre ce dispositif et l’ouvrir à tous les
artisans. Une prochaine étape vise la mobilisation des
distributeurs pour massifier les opérations de formation.
La démarche est volontairement progressive pour don-
ner aux entreprises le temps de s’adapter : l’idée est en
effet de demander des solutions de traçabilité, de ré-
emploi sur le chantier.
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tous les cas, les solutions de gestion des déchets de
chantier doivent être attractives d’un point de vue éco-
nomique et pratique. 

2.2. Accompagner la montée en puissance
de l’ensemble des acteurs
Les travaux menés à l’Astee [CHARBONNIER, 2018] et
les échanges durant l’atelier s’accordent pour pointer du
doigt l’insuffisante maîtrise de l’information relative à la
gestion des déchets de chantier : (mé)connaissance de
la réglementation, du diagnostic déchets préalable aux
chantiers de démolition, des bonnes pratiques de tri, des
catégories de déchets générés par les chantiers, des fi-
lières de recyclage ou réemploi, des lieux de collecte à
proximité, des solutions d’optimisation du transport, de
la façon d’intégrer au prix la gestion des déchets…

Les organisations professionnelles se sont emparées du
sujet et proposent des guides accessibles en ligne, ainsi
que des sites internet dédiés, comme en attestent les
initiatives de la FFB [2016] et de la CAPEB [2015]. Cer-
taines d’entre elles proposent aussi des formations à
destination des artisans, au niveau départemental. 

Ainsi, l’association Acevepro entend « sensibiliser et ac-
compagner les artisans au quotidien, innover dans la
gestion des déchets » à l’échelle de la Vendée. Il s’agit
en particulier de faire évoluer les pratiques sur les dé-
chets du BTP et trouver des solutions pour la collecte
en petits flux, en menant des actions auprès des mul-
tiples acteurs, de façon à faire émerger des filières en
Vendée. Dans cet esprit, un site internet dédié5 propose

5 www.acevepro.com

RECOMMANDATIONS
Quelles que soient les approches développées par les
entreprises privées, leur réussite tient à la prise en
compte pragmatique des besoins des artisans. La ges-
tion et la valorisation des déchets doivent s’inscrire
dans la chaîne de valeur d’une politique innovante de
l’offre, basée sur la segmentation et la différenciation.
Ces solutions sont d’autant plus aisées à mettre en
œuvre que l’artisan est accompagné dans une dé-
marche de refacturation de la gestion des déchets de
chantier à ses propres clients et de communication.
Autre axe de travail encore plus en amont : la ré-
flexion devrait commencer au niveau de la concep-
tion des produits en privilégiant l’utilisation de ma-
tériaux recyclables et les moins néfastes possibles
pour l’environnement. Il convient donc de faire
prendre conscience, par les distributeurs et les arti-
sans, de leur responsabilité environnementale lors
du choix de leurs produits.

RECOMMANDATIONS
Outre la mise en œuvre de clauses de CCTP inté-
grant correctement les problématiques de gestion
des déchets de chantier, l’enjeu est d’organiser une
montée en compétence de l’ensemble des acteurs
intervenant dans le domaine du BTP, allant jusqu’à la
structuration de « filières de formation », voire même
la création de nouveaux métiers. Cette réflexion
amène à devoir réfléchir à la mobilisation des dispo-
sitifs d’enseignement pour tous les acteurs impli-
qués : des filières professionnelles aux formations en
apprentissage en passant par les écoles d’ingénieur
ou écoles d’architecture.

Y

http://www.acevepro.com/
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2.3. Jouer la carte de la cohérence territoriale
Les territoires ont un rôle majeur à jouer pour conduire
le changement face au maillage insuffisant des déchète-
ries privées tels que l’émergence et la pérennisation de
nouvelles filières de réemploi, le recyclage, la valorisa-
tion et le traitement des déchets ; le pilotage de dé-
marches transversales d’économie circulaire ; la structu-
ration d’une solide offre pour les professionnels. Gre-
noble Alpes Métropole apparaît comme un cas d’école
particulièrement démonstrateur sur 49 communes si-
tuées pour certaines en secteur urbain et d’autres en
secteur rural. C’est en novembre 2017 qu’est intervenue
la délibération du Conseil de métropole actant la sortie
des professionnels des déchèteries publiques à fin 2018.

Certes, le territoire dispose d’un maillage assez dense
avec 22 déchèteries publiques mais le constat est 
sans appel : sursaturation des sites notamment urbains
(induisant une dégradation de la qualité de services 
aux usagers), équipements et horaires inadaptés aux 
artisans, conflits liés à l’évaluation des volumes fac -
turés… Sur les 78100 tonnes apportées en déchèterie,
19100 tonnes proviennent des professionnels.

« Ce maillage de 22 déchèteries publiques est un atout
mais aussi un handicap quand on décide la sortie des
professionnels. Aussi, a-t-il fallu mener un important 
travail de concertation, qui n’a pas été un long fleuve
tranquille. Nous avons eu une quinzaine de réunions 
bilatérales avec les gestionnaires de déchets privés 
par secteur géographique », explique Valérie Ayache-
Doubinsky, Cheffe de projet Économie circulaire à la
Métropole de Grenoble. De leur côté, les opérateurs du
déchet sur le territoire de l’agglomération ont pris des
engagements d’investir dans des déchèteries privées

et de s’organiser à la hauteur de ce que prévoit le chan-
gement. 

À l’arrivée, le maillage de sites professionnels est moins
dense mais la cartographie des sites démontre sa cohé-
rence. Les déchèteries privées sont liées à des activités
préexistantes et connexes (plates-formes de déchets
verts, plates-formes de déchets inertes, centres de tri),
d’autant que le projet s’inscrit dans un contexte d’impor-
tantes pressions foncières. La prochaine étape est doré-
navant de communiquer sur
l’émergence d’un réseau de
points d’apports pour les
professionnels. À cet effet,
la métropole a conçu des
plaquettes explicatives sur
la démarche (figure 4), in-
cluant un plan du futur ré-
seau privé ainsi qu’un argu-
mentaire sur les avantages.
Face à ce changement, elle
prévoit d’accompagner les
professionnels pendant un
ou deux ans. 
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Figure 4  : Couverture d’une
plaquette destinée aux pro-
fessionnels dont les artisans

2.4. Renforcer la digitalisation
La digitalisation de la gestion des déchets de chantier
apparaît clairement comme une opportunité pour fa -
ciliter le tri et la valorisation des déchets de chantier, 
a minima en mettant à la disposition des artisans des
portails d’information pour géolocaliser les déchèteries
– publiques ou privées – qui acceptent les déchets des
professionnels. 

Plusieurs initiatives vont au-delà en proposant une 
panoplie de services accessibles en ligne via une appli-
cation mobile, à l’image de la société Ecodrop qui 
propose une application mobile, pour laquelle la Capeb
Île-de-France est partenaire car Ecodrop répond aussi
à des problématiques de mobilités des artisans du 

Le projet est conçu à partir de l’hypothèse d’un
renouvel lement de près de 40 % du territoire de
Plaine Commune à l’horizon 2050, avec pour coro-
laire une importante production de déchets et une
forte consommation de matériaux. Aussi, une étude
a été lancée dès 2014 sur le « Métabolisme urbain »
afin de répondre aux enjeux d’un aménagement
durable, débouchant sur un plan d’actions en 2017. 
L’objectif est de favoriser le réemploi, la réutilisation
et le recyclage de matériaux du BTP interchantiers,
sur 30 sites pilotes du territoire. Plaine Commune
entend ainsi démontrer que le développement 
urbain peut aller de pair avec un impact environ -
nemental limité et favoriser l’économie locale, s’il
est accompagné d’une montée en compétence des
acteurs locaux dans une dynamique d’expérimen-
tation et d’économie circulaire.

Le projet « Métabolisme urbain »  

RECOMMANDATIONS

La restructuration des solutions sur un territoire de-
mande un important travail d’échanges et de concer-
tation, associant acteurs publics et privés. Les acteurs
privés conditionnent leurs investissements à des en-
gagements clairs de la part des acteurs publics. Dans
ce cadre, une méthodologie est à trouver, reposant
notamment sur l’élaboration de conventions, elles-
mêmes adossées à des chartes de bonnes pratiques.

Y



bâtiment6. Celle-ci repose sur deux services complé-
mentaires : d’une part l’accès facilité et prénégocié
pour l’artisan à un réseau de déchèteries privées ICPE 
(Installations classées pour la protection de l’environ-
nement) ; d’autre part, un service de collecte sur le
chantier, l’artisan ayant la possibilité de commander le
passage d’un camion de collecte sous deux heures.
L’application proposée aux artisans entend ainsi ré-
pondre à plusieurs besoins : identifier une solution de
proximité (10 km autour du chantier), disposer de solu-
tions de massification des flux pour la gestion de pe-
tites quantités de déchets et réduire les coûts à partir
d’un comparatif des tarifs et de négociations partena-
riales en amont.

La solution est mise en œuvre actuellement en Île-de-
France avec une quarantaine de déchèteries parte-
naires et plus de 300 camions. Là encore, différents
avantages ont pour vocation de faciliter la vie de l’arti-
san : paiement en ligne dans les déchèteries, algo-
rithme de calcul optimisé des tarifs de collecte, optimi-
sation des temps de parcours et traçabilité de la ges-
tion des déchets. La pérennisation de telles solutions
passe par la sensibilisation des maîtres d’ouvrage et
leur diffusion. 

Autre innovation pour valoriser le potentiel des activités
de démolition : considérer le réemploi, non comme un
frein, mais comme une opportunité [ADEME, 2016].
C’est l’ambition de la plate-forme de marché digitale
dédiée au réemploi des équipements du BTP, Backa-
cia7. Disponible sur le site internet Backacia.com et 
sur mobile, cette marketplace ou plate-forme de
vente/achats de produits déconstruits, propose des fa-
cilités de recherches, géolocalisation et visualisation.
En complément, la société assure des services d’ac-
compagnement sur chantiers et de suivi opérationnel
visant une gestion rentable. C’est un double gain éco-
nomique qui est proposé aux entreprises du BTP, dont
les artisans : réduire les coûts de gestion des déchets
(traitement, transport et évacuation) et générer un re-
venu supplémentaire par la valorisation, tout en s’ins-
crivant dans une logique RSE (responsabilité sociétale
des entreprises). La start-up qui a un an d’existence re-
vendique déjà 75 vendeurs et de nombreux partena-
riats. Et pourtant, beaucoup reste à faire : « On se rend
compte que l’intégration des produits réemployés n’est
encore que très peu connue. Il faut montrer les béné-
fices concrets et les vulgariser pour que les artisans se
rendent compte. Pour certains matériaux, la pratique

du réemploi est plus usuelle, l’objectif est de l’étendre
à tous les équipements du second-œuvre. », explique
Késia Vasconcelos, co-fondatrice de Backacia.

Conclusion
Le partage d’expériences réalisé lors de l’atelier de l’As-
tee du 18 septembre démontre clairement la vigueur du
marché de la gestion et de la valorisation des déchets
de chantier. L’enjeu devient de capitaliser sur la capa-
cité d’innovation de l’ensemble des acteurs, pour pas-
ser d’initiatives exemplaires à des solutions innovantes
pérennes, intégrées à des démarches d’économie cir-
culaire. 

À partir d’un tour de table, les acteurs présents à l’ate-
lier ont exprimé plusieurs recommandations :
– maintenir des échanges réguliers entre acteurs privés
et publics, notamment en continuant à « mettre autour
de la table » les différentes professions : l’objectif est
d’avancer de façon pragmatique dans l’élaboration de
solutions opérationnelles, par une mise en relation de
l’ensemble des parties prenantes ;
– rechercher de solutions tenables du point de vue des
artisans, s’inscrivant pleinement dans leurs pratiques ;
– organiser des points de collecte rentables dans un
contexte de gestion du diffus et donc pérennes ;
– continuer à développer des pratiques exemplaires
dans le domaine de la commande publique en les ac-
compagnant par des actions de sensibilisation et de
renforcement de l’économie circulaire ;
– faire connaître les initiatives innovantes, notamment
dans le domaine de la digitalisation des processus ;
– renforcer et étendre les actions de formation : vulga-
riser les bonnes pratiques en matière de gestion des
déchets, développer une culture économique intégrant
le poste déchet, faire connaître les initiatives en matière
de d’écoconception...

Les questions de logistique restent au cœur des ré-
flexions, avec un équilibre à trouver entre le sur-mesure
et des solutions généralisées sur le territoire, en particu-
lier en structurant les filières de réemploi.

L’ensemble des acteurs appelle un élargissement de la
sensibilisation à d’autres cercles d’acteurs, aux forma-
tions professionnelles et aux écoles supérieures. Il s’agit
par exemple de sensibiliser à l’écoconception les archi-
tectes (et les écoles d’architecture), mais aussi les ingé-
nieurs (et les écoles d’ingénieur), les maîtres d’œuvre
(sans omettre les bailleurs sociaux), les fabricants…

À l’échelle des territoires, il faut poursuivre la mobilisation
des chambres consulaires et fédérations professionnelles,
qui ont un rôle fondamental d’animation territoriale et de
prescription auprès des entreprises du bâtiment. 

ÉTUDE
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6 www.ecodrop.net
7 www.backacia.com

https://www.ecodrop.net/
https://www.backacia.com/
https://www.backacia.com/


En parallèle, les collectivités territoriales doivent continuer

à approfondir la connaissance de leur territoire sur la ques-

tion des déchets de chantier sous forme de cartographie,

et à jouer un rôle d’impulsion mais surtout un rôle de 

stimulation, de mise en relation des acteurs, de soutien

(via des règles claires sur leurs déchèteries publiques et

lors de collectes de rues, notamment pour les assimilés).

Enfin, la culture du réemploi doit progresser, notamment

par la diffusion de fiches de bonnes pratiques.

Remerciements

L’atelier et les réflexions qui ont suivi ont bénéficié du
soutien financier de l’Ademe. La commission Déchets
et propreté de l’Astee souhaite remercier son financeur
et tous les contributeurs de la Commission, les interve-
nants et les participants à cette réunion ainsi que
l’agence MarkediA pour son aide dans la rédaction du
présent article.

Gestion des déchets de chantier des artisans
Synthèse de l’atelier du 18 septembre 2018 et recommandations

TSM numéro 12 - 2018 - 113e année | 39
Propriété de l’Astee. Document à usage individuel. Toute copie, diffusion,
reproduction, traduction est interdite sans accord préalable de l’Astee.

Bibliographie

ADEME (AGENCE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA MAÎ-
TRISE DE L’ÉNERGIE) (2016) : Identification des freins et des
leviers au réemploi de produits et matériaux de construction.
Synthèse et Rapport final, Avril 2016.

ADEME (AGENCE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA MAÎ-
TRISE DE L’ÉNERGIE) (2017) : Fiche technique : Déchets du bâ-
timent. Septembre 2017 

ADEME (AGENCE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA MAÎ-
TRISE DE L’ÉNERGIE), RÉCYCLUM (2018) : Guide d’accompa-
gnement de la Maîtrise d’ouvrage et de la Maîtrise d’œuvre.
Intégration des prescriptions «Déchets» dans les CCTP et les
contrats cadres de chantiers de réhabilitation lourde et de dé-
molition. Démocles. Disponible en ligne : https://www.recylum.com/
assets/democles/guide-des-clauses-cctp-v2018.pdf

CAPEB (CONFÉDÉRATION DE L’ARTISANAT ET DES PETITES
ENTREPRISES DU BÂTIMENT) (2015) : Guide pratique - Dé-

chets de chantier. Disponible en ligne : www.capeb.fr/
service/les-dechets-de-chantier
CHARBONNIER C. (2018) : La valorisation des déchets de
chantier produits par les PME et TPE : problématiques et ré-
gime juridique. Mémoire de master, Astee.
COMMISSION DÉCHETS ET PROPRETÉ DE L’ASTEE (2017) :
«Développer les filières de collecte et de traitement des dé-
chets de chantier des artisans – Synthèse de la demi-journée
du 7 mars 2017 et recommandations. » Techniques Sciences
Méthodes ; 11 : 19-27.
FFB (FÉDÉRATION FRANÇAISE DU BÂTIMENT) (2016) : Dé-
chets de chantier : les questions que vous vous posez. Dispo-
nible en ligne : www.dechets-chantier.ffbatiment. fr/res/
dechets_ chantier/PDF/Dechets_QR_010216_V6protege.pdf
VIAL T. (2017) : La gestion des déchets des entreprises artisa-
nales en Île-de-France. Chambre Régionale des métiers et de
l’Artisanat, Données 2017. 

Créée en 2004, DACARB est fournisseur de charbons actifs, conseils et services associés.

Dans le domaine du traitement de l’eau, DACARB offre une large gamme de charbons actifs 
fabriqués à partir de différentes matières premières, afin de proposer la meilleure solution 
CHARBON ACTIF, technique et économique, adaptée aux différentes problématiques de ses clients.

DACARB offre une solution complète Charbon Actif à ses clients :
• Prestations d’enlèvement et de mise en filtre du charbon actif à l’usine d’eau, et nettoyage des filtres.
• Recyclage et régénération des charbons actifs usés dans des conditions limitant l’empreinte Carbone du charbon actif.
• Suivi analytique des charbons actifs en fonctionnement.

DACARB 99 - Quai du Docteur DERVAUX - 92 600 Asnières sur Seine - France
Tel : 33 1 55 02 35 54 - Fax : 33 1 40 86 24 39 - www.dacarb.fr

http://www.capeb.fr/service/les-dechets-de-chantier
http://www.dechets-chantier.ffbatiment.fr/res/dechets_chantier/PDF/Dechets_QR_010216_V6protege.pdf
https://www.recylum.com/assets/democles/guide-des-clauses-cctp-v2018.pdf


40 | TSM numéro 12 - 2018 - 113e année
Propriété de l’Astee. Document à usage individuel. Toute copie, diffusion,
reproduction, traduction est interdite sans accord préalable de l’Astee.




